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AAZ Invest 
Société civile immobilière au capital social de 200 euros 

Siège social : 

26 rue du Professeur Paul Sisley à Lyon (69003) 

* 
* * 

Statuts mis à jour 
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Les soussignés : 

La société MANSOUR ENTERPRISE, société par actions simplifiée unipersonnelle au capital 
social de 5.100,00 euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le 
numéro 982 385 700, dont le siège social est situé au 26 rue du Professeur Paul Sisley à Lyon 
(69003) et dont le dirigeant social est Monsieur Bader Adam ZIYADI ; 

Monsieur Bader Adam ZIYADI, né le 16 juillet 1994, de nationalité française et demeurant à 
adresse occultée; et 

Madame Asmahan ZIYADI, née le 14 juin 1983, de nationalité française et demeurant à 
adresse occultée. 

Ont arrêté ainsi qu’il suit les statuts d’une société civile immobilière. 

ARTICLE 1er – Forme sociale 

Il est formé, par les présentes, entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et de celles qui 
pourront l’être ultérieurement, une société civile immobilière qui sera régie par les dispositions du titre IX 
du livre III du Code civil, à savoir les articles 1832 à 1844-17 du Code civil, par les articles 1845 à 1870 du 
Code civil, par les règlements pris pour leur application, par le décret n° 78-704 du 3 juillet 1978 et par les 
présents statuts. 

ARTICLE 2 – Objet social 

La Société a pour objet, directement ou indirectement, en France ou à l’étranger, : 

• L’acquisition de tous types d’immeubles et de tous types de terrains ainsi que 
l’administration, la gestion et la mise à disposition à titre gratuit ou onéreux desdits 
immeubles et terrains ; 

• Toutes opérations immobilières, notamment de promotion, de rénovation, de 
transformation, d’aménagement, de démolition, de reconstruction et de mise en 
copropriété de tous types d’immeubles et de tous types de terrains ; 

• La prise de participations, directe ou indirecte, dans toutes sociétés immobilières 
françaises ou étrangères ainsi que l’acquisition, la cession et la gestion par tous moyens 
desdites participations ; 

• La gestion de sociétés immobilières françaises ou étrangères ; 

• Toutes opérations financières de quelque nature qu’elles soient pouvant se rattacher à cet 
objet social ; et 

• Généralement, toutes opérations de quelque nature qu’elles soient pouvant se rattacher à 
cet objet social, de nature à favoriser directement ou indirectement le but poursuivi par la 
Société, pourvu qu’elles ne modifient pas le caractère civil de la Société. 

ARTICLE 3 – Dénomination 

La Société prend la dénomination sociale de : AAZ Invest. 

Les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination 
sociale, qui doit être précédée ou immédiatement suivie des mots « Société Civile Immobilière » ou des 
initiales « S.C.I. », suivie de l’énonciation du montant du capital social (décret n° 78-704 du 3 juillet 1978). 
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Ils doivent en outre indiquer la date, le lieu et le numéro d’immatriculation au Registre du Commerce et 
des Sociétés. 

ARTICLE 4 – Siège social 

Le siège social est établi au : 26 rue du Professeur Paul Sisley à Lyon (69003). 

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision ordinaire des associés. 

ARTICLE 5 – Durée 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) ans à compter du jour de son immatriculation 
au Registre du Commerce et des Sociétés, sous réserve des cas de dissolution anticipée ou de prorogation 
prévus ci-après. 

La Société peut être prolongée ou dissoute par anticipation à tout moment par décision extraordinaire des 
associés. 

Les associés peuvent, par décision extraordinaire, proroger la Société une ou plusieurs fois. Un an au 
moins avant la date prévue d’expiration de la Société, la gérance doit provoquer une décision 
extraordinaire de la collectivité des associés à l’effet de décider si la Société doit être prorogée. À défaut, 
tout associé peut demander au président du tribunal, statuant sur requête, la désignation d’un mandataire 
de justice chargé de provoquer la décision prévue ci-dessus. 

La dissolution de la Société intervient de plein droit à l’expiration de la durée, ou avant cette date, par 
décision extraordinaire des associés ou encore pour toute autre cause prévue par la loi ou les présents 
statuts. 

ARTICLE 6 – Apports 

a) Apports 

Les associés font les apports suivants à la Société : 

o Apports en numéraire : 

o La société MANSOUR ENTERPRISE fait apport à la présente Société, sous les 
garanties de droit et de fait en pareille matière, en pleine propriété, la somme de dix (10) 
euros. 

o Monsieur Bader Adam ZIYADI fait apport à la présente Société, sous les garanties de 
droit et de fait en pareille matière, en pleine propriété, la somme de quatre-vingt-douze 
(92) euros. 

o Madame Asmahan ZIYADI fait apport à la présente Société, sous les garanties de droit 
et de fait en pareille matière, en pleine propriété, la somme de quatre-vingt-dix-huit 
(98) euros. 

b) Libération 

Les parts attribuées en rémunération d’apports en numéraire doivent être immédiatement et intégralement 
libérées. 
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ARTICLE 7 – Capital social 

Le capital social, composé des sommes faisant l’objet des apports ci-dessus constatés, est fixé à la somme 
de deux cents (200) euros. 

Il est divisé en deux cents (200) parts sociales d’un (1) euro chacune, portant les numéros de 1 à 200 et 
réparties entre les associés proportionnellement au montant de leurs droits dans le capital social, savoir : 

• À la société MANSOUR ENTERPRISE, à concurrence de dix (10) parts sociales 
numérotées de 1 à 10 ; 

• À Monsieur Bader Adam ZIYADI, à concurrence de quatre-vingt-douze (92) parts sociales 
numérotées de 11 à 102 ; 

• À Madame Asmahan ZIYADI, à concurrence de quatre-vingt-dix-huit (98) parts sociales 
numérotées de 103 à 200. 

Ensemble : deux cents (200) parts sociales. 

ARTICLE 8 – Augmentation et réduction de capital 

1) Le capital social peut, en vertu d’une décision extraordinaire des associés, être augmenté par la création 
de parts sociales nouvelles attribuées en représentation d’apports en nature ou en numéraire ; mais les 
attributaires, s’ils n’ont pas déjà la qualité d’associés, devront être agréés préalablement par une 
décision extraordinaire des associés. 

Le capital social peut aussi, en vertu d’une décision extraordinaire des associés, être augmenté par 
incorporation de tout ou partie des réserves ou des bénéfices, par voie de création de parts sociales 
nouvelles. 

2) En cas d’augmentation de capital par voie d’apports en numéraire, les associés ne jouissent pas d’un 
droit préférentiel de souscription et les parts sociales nouvelles sont émises au pair ou avec une prime 
d’émission suivant la décision extraordinaire des associés. 

La souscription de ces parts sociales peut émaner d’associés ou de tiers étrangers à la Société mais ces 
derniers doivent être agréés dans les conditions fixées au paragraphe 1) ci-dessus. 

3) Le capital social peut également, en vertu d’une décision extraordinaire des associés, être réduit pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment par voie de remboursement ou de rachat 
de parts, de réduction de leur montant ou de leur nombre avec éventuellement l’obligation de cession 
ou d’achat de parts sociales anciennes pour permettre l’opération. 

Lorsque la réduction de capital social aura pour conséquence l’attribution d’un bien en nature en échange 
de l’annulation des parts sociales concernées, le bien ainsi attribué sera subrogé purement et simplement 
aux parts sociales annulées. 

ARTICLE 9 – Droits et obligations attachés aux parts sociales 

Chaque part sociale donne droit, dans la propriété de l’actif social, dans la répartition des bénéfices et de 
celle du boni de liquidation, à une fraction proportionnelle au nombre de parts sociales existantes. 

Elle donne également droit de participer aux assemblées générales des associés et d’y voter. 

Les droits et obligations attachés aux parts sociales les suivent dans quelque main qu’elles passent, la 
propriété d’une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions régulièrement prises par 
les associés. 
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Chaque titulaire de parts sociales a : 

• Le droit d’obtenir, deux fois par an, communication et copie des livres et documents sociaux ; 

• Le droit d’obtenir, chaque fois qu’il le désire, une copie certifiée conforme des statuts à jour à la 
date de la demande ; et 

• Le droit de poser des questions écrites à la gérance sur la gestion de la Société. 

Il devra être répondu à cette question dans un délai d’un (1) mois. 

ARTICLE 10 – Représentation et indivisibilité des parts 

1) Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. 

Le titre de chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs modifiant ces statuts 
et des cessions de parts sociales régulièrement effectuées. 

2) Chaque part sociale est indivisible à l’égard de la Société. Les propriétaires indivis de parts sociales sont 
tenus, pour l’exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la Société par l’un d’entre eux ou 
par un mandataire choisi parmi les autres associés ou en dehors d’eux. En cas de désaccord, le 
mandataire chargé de représenter tous les copropriétaires sera désigné en justice, à la demande du plus 
diligent des indivisaires. Cette représentation ne concerne que le droit de vote et chaque associé 
indivisaire a le droit de siéger à l’assemblée générale. 

Les usufruitiers et nus-propriétaires doivent également se faire représenter par un seul d’entre eux. À 
défaut d’entente, la Société considérera l’usufruitier comme représentant valablement le nu-propriétaire 
quelles que soient les décisions à prendre. 

ARTICLE 11 – Retrait d’un associé 

a) Retrait total de la Société 

Tout associé a la faculté de se retirer totalement de la Société et ce, par sa seule volonté unilatérale. 

Tout retrait ainsi effectué devra être notifié à la Société ainsi qu’à chacun des autres associés par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception et produira effet six (6) mois après la date de la dernière 
notification susvisée, sauf si les autres associés sont unanimement d’accord pour abréger ce délai de 
préavis. 

Après réception de la notification de retrait et avant l’expiration du délai de six (6) mois susvisé, les autres 
associés devront : 

• Soit acquérir eux-mêmes les parts sociales de l’associé qui se retire ; 

• Soit décider leur rachat par la Société elle-même à titre de réduction de capital ; ou 

• Soit les faire acquérir par un ou plusieurs tiers agréés par eux d’un accord commun mais qui ne 
seront pas obligatoirement agréés par l’associé qui se retire. 

Les associés restants jouiront, en tout état de cause, d’un droit de priorité pour acquérir les parts sociales 
de l’associé qui se retire, et ce, au prorata de leur participation dans le capital social de la Société et dans la 
limite de leur demande, étant précisé que tout droit de préférence non exercé par un associé, profitera en 
second rang aux autres associés. 
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Quelle que soit la solution qui sera retenue par les associés restants, le prix de cession ou de rachat des 
parts sociales de l’associé qui se retire sera, à défaut d’accord amiable contraire entre les intéressés, fixé par 
un expert qui sera désigné, soit par les parties, soit, en cas de désaccord entre elles à ce sujet, par 
ordonnance du président du tribunal statuant en la forme des référés et sans recours possible et ce, à la 
demande de la partie la plus diligente. 

En cas d’expertise, les frais y afférents seront supportés par l’associé qui se retire. 

L’acte de cession ou de rachat par la Société, sauf cas de retard imputable exclusivement à l’expert qui sera 
éventuellement désigné, devra être passé et signé au plus tard six (6) mois après la date d’envoi de la 
dernière notification du retrait aux autres associés et à la Société. 

Passé ce délai de six (6) mois susrelaté et à défaut de réalisation de la cession pour une cause non 
imputable à l’expert, l’associé qui se retire pourra provoquer la dissolution de plein droit de la Société par 
une simple notification de sa volonté à cet égard signifiée à la Société par acte extrajudiciaire. 

La Société devra être alors liquidée selon les modalités de liquidation ci-après fixées. 

Lorsque l’associé qui se retire est gérant, ses fonctions cessent de plein droit à compter du moment où il 
cesse d’être associé. 

Les dispositions du présent article concernent de façon exclusive le départ volontaire d’un associé par la 
cession ou le rachat de la totalité de ses parts sociales. 

b) Retrait partiel de la Société 

Un associé ne peut pas se retirer de façon partielle de la Société et exiger, en conséquence, le rachat d’une 
partie de ses parts sociales qu’avec le consentement unanime des autres associés ou, en cas de défaut 
d’accord, en vertu d’une autorisation donnée par une décision de justice pour des justes motifs. 

Dans ces deux cas, le prix de cession ou de rachat des parts sociales dont il demande le remboursement est 
fixé et payé ainsi qu’il est indiqué au paragraphe a) ci-dessus. 

ARTICLE 12 – Mutation entre vifs 

Les cessions de parts sociales doivent être constatées par acte authentique ou sous seing privé. 

Elles ne sont opposables à la Société qu’après la signification ou l’acceptation prévue par l’article 1690 du 
Code civil. 

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. Cette liberté de cession s’applique aussi aux 
cessions faites par un associé à un ascendant ou à un descendant. 

Elles ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la Société qu’avec l’agrément unanime des associés. 

À l’effet d’obtenir cet agrément, l’associé qui projette de céder tout ou partie de ses parts sociales à un tiers 
étranger doit en faire la notification à la Société par acte huissier de justice ou par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, en indiquant les prénom(s), nom(s), domicile et profession du futur 
cessionnaire et le nombre de parts sociales cédées. 

Dans les deux (2) mois qui suivent, la gérance recueille l’avis des associés, lequel n’a pas à être motivé. 

Le résultat de la consultation est notifié immédiatement à l’associé cédant par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. 
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a) La cession est autorisée 

Si la cession est autorisée, elle doit être régularisée dans les soixante (60) jours de la notification de 
l’autorisation dans les conditions prévues par la notification. 

b) La cession n’est pas autorisée 

Si la cession des parts sociales n’est pas autorisée, l’associé cédant demeure propriétaire des parts sociales 
qu’il se proposait de vendre, sauf à lui à exercer le droit de retrait prévu ci-dessus. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables : 

• Aux mutations entre vifs à titre onéreux même si la cession a lieu par voie d’adjudication publique 
ou en vertu d’une décision de justice ; 

• Aux mutations entre vifs à titre gratuit ; 

• Aux échanges ; 

• Aux apports en Société ; et 

• Aux attributions effectuées par une Société à l’un des associés et, d’une manière générale, à toute 
mutation de gré à gré entre vifs. 

ARTICLE 13 – Mutation par décès 

En cas de décès d’un associé, la Société ne sera pas dissoute et continuera entre, d’une part, les associés 
survivants et, d’autre part, les héritiers ou ayants droit, sous la réserve expresse de leur agrément préalable 
par la majorité en nombre des associés représentant les trois quarts (3/4) au moins des parts sociales leur 
appartenant. 

Pour permettre la consultation des associés restants sur cet agrément nécessaire et préalable, les héritiers, 
le conjoint et les ayants droit doivent justifier de leurs qualités héréditaires par la production d’une 
expédition de l’acte de notoriété. 

Les ayants droit de l’associé décédé, qui ne deviennent pas associés, n’ont droit qu’à la valeur des parts 
sociales appartenant au défunt. 

La valeur des parts sociales doit être payée par les nouveaux propriétaires des parts sociales ou par la 
Société elle-même si elles ont fait l’objet d’un rachat par celui-ci afin de procéder à leur annulation. 

Cette valeur est déterminée au jour du décès soit à l’amiable, soit par voie d’expertise. 

ARTICLE 14 – Dissolution et liquidation de la communauté de biens existant entre un associé et 
son conjoint 

En cas de dissolution et de liquidation d’une communauté de biens pouvant exister entre un associé et son 
conjoint par suite d’un divorce, séparation de corps, séparation judiciaire ou changement de régime 
matrimonial, les parts sociales dépendant de la communauté doivent être attribuées en totalité à l’associé 
figurant en nom dans les statuts et ayant seul la qualité d’associé, à charge pour lui de procéder par d’autres 
attributions éventuelles ou le versement d’une soulte au règlement nécessaire des droits de son conjoint ou 
son ex-conjoint. 
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ARTICLE 15 – Dissolution d’une personne morale associée 

La dissolution, pour quelque cause que ce soit, d’une personne morale membre de la Société lui fait perdre 
sa qualité d’associé. La personne morale est alors seulement créancière de la Société et n’a droit qu’à la 
valeur des droits sociaux. 

ARTICLE 16 – Fusion d’une personne morale associée 

Si une personne morale, membre de la Société, est absorbée par voie de fusion, celle à laquelle est dévolu 
son patrimoine ne devient associée qu’avec le consentement de la gérance ou, le cas échéant, celui des 
associés par décision ordinaire. Cet agrément est sollicité de la manière prévue à l’article 12 des présents 
statuts. 

À défaut d’agrément et conformément à l’article 1870-1 du Code civil, la personne morale non agréée est 
seulement créancière de la Société et n’a droit qu’à la valeur des droits sociaux de son auteur, déterminée 
dans les conditions fixées par l’article 1843-4 du Code civil. Il en est de même, en cas de scission, pour la 
ou les personnes morales auxquelles les parts sociales de la présente Société sont dévolues. 

ARTICLE 17 – Déconfiture – Faillite personnelle – Procédure de sauvegarde, redressement ou 
liquidation judiciaires d’un associé 

S’il y a déconfiture, faillite personnelle, sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaires atteignant l’un 
des associés, il est procédé au remboursement des droits sociaux de l’intéressé, à moins que les autres 
associés ne décident, par décision extraordinaire, de dissoudre la Société par anticipation. 

Le remboursement des parts sociales de l’associé concerné a lieu aux conditions prévues à l’article 11 des 
présents statuts. 

Ce dernier perd alors la qualité d’associé. 

ARTICLE 18 – Responsabilité des associés et contribution au passif social 

À l’égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales, à proportion de leur part dans 
le capital social à la date d’exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. 

Toutefois, les créanciers de la Société ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre les 
associés, qu’après avoir préalablement et vainement poursuivi la personne morale. 

Toutes les actions contre les associés non-liquidateurs ou leurs héritiers et ayants cause se prescrivent par 
cinq (5) ans à compter de la date de publication de la dissolution de la Société. 

ARTICLE 19 – Scellés 

Les héritiers ou ayants droit et créanciers d’un associé ne peuvent pas, sous quelque prétexte que ce soit, 
requérir l’apposition des scellés sur les biens et documents de la Société, ni s’immiscer en aucune manière 
dans les actes d’administration de celle-ci. 
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ARTICLE 20 – Nantissement des parts sociales 

Les parts sociales de la Société peuvent être nanties. 

Ce nantissement peut être réalisé soit par acte authentique, soit par acte sous seing privé qui devra être 
signifié à la Société ou faire l’objet d’une acceptation par elle aux termes d’un acte authentique. 

Le nantissement des parts sociales devra faire l’objet des mesures de publicité prévues par les articles 53 à 
57 du décret n° 78-704 du 30 juillet 1978. 

Le projet de nantissement doit faire l’objet d’un agrément unanime des associés dans les conditions 
prévues à l’article 12 des présents statuts. 

Si le nantissement est autorisé, cette autorisation entraîne l’agrément du cessionnaire en cas de cession 
forcée des parts sociales mais à la condition que celle-ci fasse l’objet d’une notification un (1) mois avant la 
vente aux associés et à la Société. 

Il sera possible pour chaque associé de se substituer au cessionnaire dans un délai de dix (10) jours à 
compter de la vente. 

Si plusieurs associés veulent exercer cette faculté de substitution, ils seront réputés cessionnaires à 
proportion du nombre de parts sociales qu’ils possèdent dans la Société lors de la notification de la vente 
forcée. 

Si aucun associé ne souhaite exercer la faculté de substitution, la Société, dans un délai d’un (1) mois à 
compter de la vente forcée, pourra racheter les parts sociales faisant l’objet de la vente forcée afin de les 
annuler. 

La réalisation forcée des parts sociales à laquelle le consentement à nantissement n’a pas été donné doit 
faire l’objet d’une notification aux associés et à la Société un (1) mois avant la vente. 

Durant ce délai, les associés peuvent décider de dissoudre la Société ou acquérir des parts sociales dans les 
conditions mentionnées par les dispositions des articles 1862 et 1863 du Code civil. 

Si la vente a eu lieu, les associés ou la Société peuvent exercer la faculté de substitution mentionnée ci- 
dessus. Si cette faculté n’est pas exercée, l’acquéreur est considéré comme agréé. 

ARTICLE 21 – Administration de la Société 

a) Nomination, durée et rémunération des fonctions des gérants 

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants nommés par l’assemblée générale choisis parmi les 
associés (personnes physiques ou morales) ou en dehors d’eux, à l’exception des gérants nommés ci-après, 
par décision collective des associés. 

Les fonctions des gérants ont une durée limitée ou non. 

Elles cessent par leur décès, leur interdiction, leur déconfiture, leur faillite personnelle, leur révocation ou 
leur démission. 

Le décès ou la démission d’un gérant pour quelque cause que ce soit, n’entraîne pas la dissolution de la 
Société. Si le gérant décédé ou démissionnaire était seul en fonction, un nouveau gérant doit être nommé 
par une décision ordinaire des associés, ceux-ci devant être consultés d’urgence par le gérant 
démissionnaire ou, à défaut, ainsi que dans tous les autres cas, par un mandataire nommé par décision de 
justice conformément aux dispositions de l’article 1846 du Code civil. 
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Un gérant peut être révoqué par une décision ordinaire des associés. Si la révocation est décidée sans juste 
motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts. Tout gérant est également révocable par décision 
judiciaire pour cause légitime, à la demande de tout associé. La révocation d’un gérant, qu’il soit associé ou 
non, n’entraîne pas la dissolution de la Société. Si le gérant révoqué est un associé, il peut se retirer de 
celle-ci dans les conditions prévues à l’article 11 des présents statuts, à moins que les autres associés ne 
décident la dissolution anticipée de la Société. 

Tout gérant peut également démissionner de ses fonctions en donnant un préavis de trois (3) mois à la 
Société. Néanmoins, il s’expose à des dommages-intérêts envers la Société s’il démissionne sans juste 
motif et si cette démission cause un préjudice à celle-ci. 

La nomination et la cessation des fonctions de gérant doivent être publiées conformément à la loi. 

La rémunération du gérant est fixée par décision ordinaire des associés. Par ailleurs, le gérant a droit au 
remboursement de ses frais de déplacement et de représentation engagés dans le cadre de ses fonctions. 
Ce remboursement a lieu au vu de pièces justificatives. 

b) Nomination du premier gérant 

Il est statutairement convenu que Monsieur Bader Adam ZIYADI et Madame Asmahan ZIYADI 
sont nommés comme co-gérants pour une durée illimitée. 

Aux présents statuts est intervenu Monsieur Bader Adam ZIYADI et Madame Asmahan ZIYADI qui ont 
déclaré accepter expressément les fonctions de co-gérants de la Société. 

c) Pouvoirs 

Le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la Société et faire et autoriser tous 
actes et opérations relatifs à son objet social. 

Il a notamment les pouvoirs suivants qui sont énonciatifs et non limitatifs : 

• Administrer les biens de la Société, la représenter vis-à-vis des tiers et de toutes administrations ; 

• Consentir, accepter ou résilier tous baux et locations pour toute durée même au-delà de neuf (9) 
ans, aux prix, charges et conditions qu’il jugera convenables ; 

• Ouvrir tous comptes en banques et tous comptes courants postaux, tirer tous chèques au nom de 
la Société et encaisser tous chèques et espèces émis au nom de la Société et généralement faire 
toutes opérations de banque ; 

• Toucher toutes sommes dues à la Société à quelque titre et pour quelque cause que ce soit, payer 
toutes celles qu’elle peut devoir ; 

• Régler et arrêter tous comptes, avec tous créanciers et débiteurs ; 

• Faire toutes constructions et faire exécuter tous travaux, réparations, installations, arrêter à cet 
effet tous devis et marchés ; 

• Acquérir tous immeubles, aux prix, charges et conditions qu’il avisera ; 

• Réaliser toutes opérations avec toutes banques, d’effectuer tous dépôts et retraits, tirer et endosser 
tous chèques, louer tous compartiments de coffres-forts, y déposer et retirer toutes sommes, titres 
et objets ; 
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• Exercer ou résilier toutes actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant ; 

• Réaliser et passer tous traités, compromis, acquiescements, désistement, subrogations, mainlevées 
d’inscriptions de saisies immobilières et autres droits avant ou après paiement ; 

• Dresser les états de situation et les comptes qui sont soumis à l’assemblée générale, d’en arrêter 
les ordres du jour ; 

• Emprunter toutes sommes pour la durée et les conditions qu’il avisera ; et 

• Consentir toutes hypothèques. 

d) Délégation de pouvoirs 

Pour l’administration courante de la Société et l’exécution de ses décisions, le gérant peut déléguer tout ou 
partie de ses pouvoirs à telle personne que bon lui semble, étrangère ou non à la Société, en lui accordant, 
si bon lui semble, la faculté de se substituer. En cas de pluralité de gérants, la délégation de pouvoirs doit 
être unanimement acceptée par les autres gérants. 

e) Obligations et responsabilités des gérants 

Chaque gérant doit consacrer tous les soins nécessaires aux affaires de la Société. 

Chaque gérant est responsable individuellement, envers la Société et envers les tiers, soit des infractions 
aux lois et règlements, soit de la violation des présents statuts, soit des fautes commises dans sa gestion. 

Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l’égard des tiers et des 
associés. Néanmoins, le tribunal, dans leurs rapports entre eux, déterminera la part contributive de chacun 
d’eux dans la réparation du dommage subi. 

ARTICLE 22 – Décisions collectives d’associés 

a) Décisions extraordinaires 

Sont de nature extraordinaire toutes les décisions emportant modification, directe ou indirecte, des 
présents statuts ainsi que celles dont les présents statuts exigent expressément qu’elles revêtent une telle 
nature ou encore celles qui exigent d’être prises à une condition de majorité autre que celle visée au 
paragraphe b) ci-après. 

Pour être valablement prises, les décisions extraordinaires exigent la présence ou la représentation de la 
moitié (1/2) au moins des parts sociales émises par la Société. 

Sous réserve d’autres conditions prévues par la loi ou les présents statuts, elles sont adoptées à la majorité 
des trois quarts (3/4) des voix présentes ou représentées. 
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b) Décisions ordinaires 

Sont de nature ordinaire toutes décisions collectives qui ne sont pas dans le champ d’application des 
décisions extraordinaires, notamment : 

• Celles s’appliquant à l’approbation du rapport écrit d’ensemble du ou des gérants sur l’activité de 
la Société au cours de l’exercice écoulé comportant l’indication des bénéfices réalisés ou des pertes 
encourues ; et 

• Celles s’appliquant à l’affectation et à la répartition des résultats. 

Pour être valablement prises, les décisions ordinaires exigent la présence ou la représentation du tiers (1/3) 
au moins des parts sociales émises par la Société. Elles sont adoptées à la majorité (1/2) des parts sociales 
présentes ou représentées. 

c) Société formée de deux associés 

Tant que la Société ne comprendra que deux associés, toutes décisions, ordinaires et extraordinaires, 
seront prises à l’unanimité. 

d) Initiatives des décisions 

Les décisions collectives sont prises à l’initiative de la gérance. En cas de pluralité de gérants, chacun d’eux 
doit informer le ou les autres de son intention de provoquer une décision collective. À défaut d’accord 
entre eux sur le libellé de l’ordre du jour et du texte du projet de résolutions, le plus diligent d’entre eux 
fait arrêter l’ordre du jour et le texte des résolutions par le président du tribunal statuant en la forme des 
référés et sans recours, tous gérants entendus. La décision de justice désigne alors celui des gérants chargé 
de provoquer la décision collective. 

Tout associé non-gérant peut, à tout moment, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
demander à la gérance de provoquer une décision collective des associés sur une question déterminée. Si la 
gérance fait droit à cette demande, elle provoque la décision nécessaire. Sauf si la question porte sur le 
retard d’un gérant à remplir l’une de ses obligations, la demande est considérée comme satisfaite lorsque la 
gérance accepte que la question soit inscrite à l’ordre du jour de la prochaine intervention collective des 
associés. Si la gérance s’oppose à la demande ou garde le silence, l’associé demandeur peut, à l’expiration 
du délai d’un (1) mois à compter de sa demande, solliciter du président du tribunal, statuant en la forme 
des référés, la désignation d’un mandataire chargé de provoquer les délibérations des associés selon toutes 
modalités prévues aux statuts. 

Les frais de convocation ou de consultation sont à la charge de la Société. 

e) Forme de décisions 

Les décisions collectives des associés s’expriment, soit par la participation de tous les associés à un même 
acte, authentique ou sous seing privé, soit en assemblée, soit enfin par voie de consultation écrite. 

1) Assemblées 

Les convocations à une assemblée sont faites par lettres recommandées avec avis de réception postées au 
moins quinze jours avant le jour fixé pour la réunion. La lettre contient l’indication de l’ordre du jour de 
telle sorte que le contenu et la portée des questions qui y sont inscrites apparaissent clairement sans qu’il y 
ait lieu de se reporter à d’autres documents. À la lettre de convocation sont joints le texte du projet de 
résolutions, le ou les rapports établis pour être présentés à l’assemblée ainsi que, s’il y a lieu, tous autres 
documents nécessaires à l’information des associés. Toutefois, pour limiter les frais de convocation, la 
gérance peut adresser ces documents par simple lettre. 
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À toutes fins utiles, tous ces documents sont tenus à la disposition des associés au siège social où ils 
peuvent en prendre connaissance ou copie. 

L’assemblée est présidée par le gérant présent le plus âgé ou par le mandataire de justice ayant procédé à la 
convocation, à défaut, par l’associé présent et acceptant titulaire et représentant le plus grand nombre de 
parts sociales ou, en cas de refus, par un associé désigné par l’assemblée. L’assemblée peut désigner un 
secrétaire, associé ou non ; à défaut, le président de séance assume lui-même le secrétariat de l’assemblée. 
Il n’est pas désigné de scrutateurs, à moins que la Société ne vienne à comprendre plus de dix associés, 
auquel cas le président de séance désigne le scrutateur au sein des membres de l’assemblée. 

Tout associé peut se faire représenter aux réunions par un autre associé justifiant d’un pouvoir spécial, 
étant entendu qu’un mandataire ne peut représenter plus de trois associés ; le représentant légal d’une 
personne morale associée peut déléguer tel mandataire spécial de son choix en conformité des statuts de 
cette personne morale. 

2) Consultations écrites 

En cas de consultation écrite, la gérance notifie, en double exemplaire, à chaque associé, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, le texte du projet de chaque résolution ainsi que tous les 
documents susmentionnés, en le priant d’en retourner un exemplaire, daté et signé, avec indication au pied 
de chaque résolution, des mots écrits de la main de l’associé « adopté » ou « rejeté », étant entendu qu’à 
défaut de telles mentions, l’associé est réputé s’être abstenu sur la décision à prendre au sujet de la 
résolution concernée. 

L’associé dispose d’un délai minimum de quinze jours à compter de la date de réception des documents 
nécessaires à son information, pour émettre son vote et celui-ci, pour être retenu, doit parvenir au siège de 
la Société dans les trente jours à compter de la date d’envoi de la consultation. La lettre de consultation fait 
mention de ce délai. 

f) Constatation des délibérations Copies et extraits 

1) Procès-verbaux 

Toute délibération est constatée par un procès-verbal qui indique la date et le lieu de réunion, les nom, 
prénoms et qualité du président de séance, les noms et prénoms des associés présents, le nombre de parts 
sociales détenues par chacun d’eux, les documents et rapports soumis à discussion, un résumé des débats, 
le texte des résolutions mises aux voix et le résultat du vote. Le procès-verbal est établi et signé par les 
gérants et, s’il y a lieu, par le président de séance. Il est également signé par les associés présents ou, si le 
procès-verbal ne doit pas être établi à l’issue de la séance, le président de séance fait établir une feuille de 
présence qui est signée par tous les associés présents et les mandataires puis certifiée exacte par des 
membres du bureau de l’assemblée. 

En cas de consultation écrite, il en est fait mention dans le procès-verbal auquel est annexée la réponse de 
chaque associé ainsi que de la justification du respect des formalités prévues au paragraphe ci-dessus « 2 – 
Consultations écrites ». Le procès-verbal est signé par le ou les gérants. 

2) Registre des délibérations 

Les procès-verbaux de décisions collectives des associés sont établis, les actes sous seing privé ou les 
procès-verbaux authentiques exprimant ces décisions sont mentionnés, à leur date respective, sur le 
registre spécial des délibérations prévu à l’article 45 du décret no 78-704 du 3 juillet 1978. S’il s’agit d’un 
acte, les mentions contiennent obligatoirement l’indication de la forme, de l’objet et des signataires de cet 
acte. Le document est lui-même conservé par la Société pour en permettre la consultation en même temps 
que le registre. 
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3) Copies et extraits des procès-verbaux 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives des associés sont valablement certifiés 
conformes par un gérant ou par un liquidateur. 

g) Effets des décisions 

Les décisions collectives prises obligent tous les associés, mêmes absents, dissidents ou incapables. 

ARTICLE 23 – Exercice social 

L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 

Exceptionnellement, le premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis la constitution de la 
Société jusqu’au 31 décembre 2025. 

ARTICLE 24 – Comptes et information des associés 

1) À la clôture de chaque exercice, il est établi un inventaire contenant l’indication de l’actif et du passif de 
la Société, un compte de résultat et un bilan. 

2) Les associés ont le droit d’obtenir, au moins une fois par an, communication des livres et des 
documents sociaux et de poser par écrit des questions sur la gestion sociale. Il sera répondu par écrit à 
ces questions dans le délai de (1) un mois. 

Les associés non-gérants ont aussi le droit de prendre connaissance et copie, par eux-mêmes, au siège 
social, outre des pièces susvisées, des contrats, factures, correspondances, procès-verbaux et plus 
généralement de tout document établi par la Société ou reçu par elle. 

Les gérants doivent, au moins une fois par an, rendre compte de leur gestion aux associés. Cette reddition 
de comptes doit compter un rapport écrit d’ensemble sur l’activité de la Société au cours de l’année ou de 
l’exercice écoulé. 

ARTICLE 25 – Affectation des résultats 

Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l’exercice et tous amortissements de l’actif social 
et toutes provisions pour risques. 

Ces bénéfices peuvent être portés, totalement ou partiellement, à un compte de réserve, ou reportés à 
nouveau, ou encore être répartis entre les associés, proportionnellement au nombre de parts sociales 
possédées par chacun d’eux, le tout selon la décision prise en la forme ordinaire par la collectivité des 
associés. 

Les pertes seront supportées par les associés proportionnellement au nombre de parts sociales détenues 
par chacun d’eux. 

ARTICLE 26 – Comptes courants des associés 

Avec le consentement de la gérance, les associés peuvent laisser ou verser leurs fonds disponibles dans les 
caisses de la Société en compte de dépôt ou en compte courant. 

L’assemblée générale ordinaire fixera les conditions de rémunération et de fonctionnement de ces 
comptes. 

Le remboursement des sommes ainsi avancées à la Société par les associés ne peut intervenir qu’à charge 
par la partie qui le demande, l’associé déposant ou la Société dépositaire, d’informer l’autre partie de son 
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intention à cet égard au moins six mois à l’avance par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. 

ARTICLE 27 – Dissolution 

1) La Société est dissoute et prend fin : 

• À l’expiration de sa durée ci-dessus fixée sauf si la collectivité des associés statuant à la majorité 
prévue pour les décisions collectives extraordinaires des associés ci-dessus fixée décide de sa 
prorogation. 
Les associés doivent être consultés, un an au moins avant la date d’expiration de la Société, afin de 
déterminer si la Société doit faire l’objet d’une prorogation. 
À défaut de consultation, tout associé peut demander au président du tribunal, statuant sur 
requête, la désignation d’un mandataire de justice qui aura pour mission de provoquer la 
consultation susmentionnée ; 

• De façon anticipée par décision des associés statuant à la majorité prévue pour les décisions 
collectives extraordinaires des associés ci-dessus fixée ; 

• De façon anticipée par décision judiciaire statuant à la demande d’un associé pour de justes 
motifs, notamment en cas de mésentente entre les associés entraînant une paralysie du 
fonctionnement de la Société ou en cas d’inexécution par un associé de ses obligations ; 

• À la demande d’un associé dans le cas prévu à l’article 11, « Retrait d’un associé » ; 

• Par l’effet d’un jugement ordonnant la liquidation judiciaire de la Société ; et 

• Dans le cas prévu au paragraphe 2) ci-après. 

En revanche, la Société n’est pas dissoute par le décès, la déconfiture, la faillite personnelle, le 
redressement ou la liquidation judiciaires d’un associé, ni par la cessation des fonctions du ou des gérants. 

Néanmoins, si la Société n’a plus de gérant pendant une durée dépassant une année, tout intéressé pourra 
demander judiciairement la dissolution anticipée de la Société. 

2) La réunion de l’ensemble des parts sociales en une seule main n’entraîne pas la dissolution de plein droit 
de la Société. 

Tout intéressé peut demander la dissolution de la Société si la situation n’a pas été régularisée dans le délai 
d’une année. 

De même, l’associé possédant l’ensemble des parts sociales peut, à tout moment, dissoudre la Société par 
déclaration au greffe du tribunal de commerce en vue de la mention de la dissolution au registre du 
commerce et des sociétés. 

ARTICLE 28 – Liquidation 

1) En cas de dissolution de la Société intervenant pour quelque cause que ce soit, sauf dans l’hypothèse 
mentionnée au paragraphe 2) de l’article 27, « Dissolution », la collectivité des associés statuant à la 
majorité prévue pour les décisions collectives ordinaires, règle le mode de liquidation et nomme un 
ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine l’étendue des pouvoirs. 

La nomination de ces liquidateurs met fin aux pouvoirs des gérants alors en fonction. 
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Si les associés ne peuvent procéder à la nomination de liquidateurs, il y est pourvu par ordonnance du 
président statuant sur requête. 

Dans le cas visé au paragraphe 2) de l’article 27, « Dissolution » ci-dessus, le déclarant est le liquidateur de 
la Société à moins qu’il ne désigne une autre personne pour exercer cette fonction. 

2) Les associés conservent pendant la liquidation le droit de prendre des décisions collectives. 

Par une telle décision, les associés approuvent notamment les comptes de la liquidation, donnent quitus 
aux liquidateurs et délibèrent sur tous les intérêts sociaux. 

Les liquidateurs convoqueront les assemblées. 

3) Si la collectivité des associés n’a pas fixé l’étendue des pouvoirs des liquidateurs, ces derniers ont les 
pouvoirs les plus étendus à l’effet de réaliser, même à l’amiable, l’ensemble de l’actif de la Société et 
d’éteindre le passif. 

La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu’à la publication de la 
clôture de celle-ci. 

Si cette clôture n’intervient pas dans un délai de trois ans à compter de la dissolution, le Ministère public 
ou tout intéressé peut saisir le tribunal qui fait procéder à la liquidation, ou, si celle-ci a fait l’objet d’un 
commencement, à son achèvement. 

4) Après le paiement du passif et le remboursement du capital social, le partage de l’actif est effectué entre 
les associés au prorata de leurs parts sociales leur appartenant. 

Tout bien apporté par un associé qui se retrouve en nature dans la masse partagée est attribué, sur sa 
demande, et à charge de soulte éventuellement, à l’associé qui en avait fait l’apport. Cette faculté s’exerce 
avant tout autre droit à une attribution préférentielle. 

ARTICLE 29 – Contestations 

Toutes contestations concernant les affaires de la Société qui pourraient s’élever pendant la durée de la 
Société ou de sa liquidation, soit entre les associés et la Société, soit entre les associés eux-mêmes, sont 
jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux du siège social. 

ARTICLE 30 – Propriété des immeubles 

Pendant la durée de la Société et jusqu’à sa liquidation, les immeubles et valeurs de la Société seront 
toujours la propriété de la personne morale et ne pourront être considérés comme étant la propriété 
indivise des associés. 

ARTICLE 31 – Immatriculation – Jouissance de la personnalité morale – Pouvoirs 

La Société sera immatriculée en registre du commerce et des sociétés et fera l’objet d’une publicité légale 
conformément à la loi, à la diligence du gérant. 

La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés. 

Néanmoins, tous les actes et engagements entrant dans l’objet statutaire qui seront réalisés par la gérance, 
à compter de ce jour, seront réputés avoir été faits et souscrits dès l’origine par la Société, après 
vérification par l’assemblée générale des associés, postérieurement à l’immatriculation de ladite Société au 
registre du commerce et des sociétés. 
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ARTICLE 32 – Dispositions diverses 

a) Jouissance de la personnalité morale 

La Société ne jouira de la personnalité morale qu’à dater de son immatriculation au registre du commerce 
et des sociétés. 

b) Pouvoirs à la gérance 

Tous pouvoirs sont donnés à la gérance pour remplir les formalités de publicité prescrites par la loi et 
spécialement pour signer l’avis à insérer dans un journal d’annonces légales du département du siège 
social. Toutes les fois que cela sera compatible avec les prescriptions de la loi, les mêmes pouvoirs sont 
donnés au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait des présentes, ainsi qu’à tout clerc en exercice 
de l’étude du notaire soussigné afin d’effectuer le dépôt des pièces d’immatriculation et de publicité. 

ARTICLE 33 – Autorisation d’accomplir des actes pour le compte de la Société en formation 

En attendant l’accomplissement de la formalité d’immatriculation de la Société au registre du commerce et 
des sociétés, mandat exprès est donné à l’effet de réaliser, immédiatement pour le compte de la Société, les 
actes et engagements suivants jugés urgents dans l’intérêt social à Monsieur Bader Adam ZIYADI et/ou 
Madame Asmahan ZIYADI, co-gérants, pour : 

• Accomplir toutes formalités de publicité prescrites par les lois et les règlements afin de parvenir à 
l’immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés compétent ; et 

• Acquérir tout bien immobilier pour le compte de la Société en formation. 

Ces actes et engagements seront repris par la Société, par le seul fait de son immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés. 

Au cas où l’immatriculation n’interviendrait pas dans un délai expirant dans les six mois de ce jour, ces 
actes et engagements seraient réputés avoir été souscrits pour le compte de chacun des associés, 
solidairement entre eux, vis-à-vis des tiers, mais dans la proportion de leurs droits dans le capital social. 

ARTICLE 34 – Actes accomplis pour le compte de la Société en formation 

Préalablement à la signature des statuts, Monsieur Bader Adam ZIYADI et Madame Asmahan ZIYADI, 
co-gérants, ont présenté aux associés soussignés, un état des actes accomplis pour le compte de la Société 
en formation. Cet état est annexé aux présentes. 

ARTICLE 35 – Frais 

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par la Société, portés en 
frais généraux dès la première année, et, en tout cas, avant toute distribution de bénéfices. 

ARTICLE 36 – Élection de domicile 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile au siège social de la Société avec 
attribution de juridiction au tribunal judiciaire de ce siège. 

ARTICLE 37 – Affirmation de sincérité 

Les parties affirment sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général des impôts, que les 
présentes expriment l’intégralité de la valeur d’apport convenu et elles reconnaissent avoir été informées 
des peines concourues en cas d’inexactitude de cette déclaration. 
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Faits à Lyon, 

Le 16 janvier 2026, 

En six (6) originaux, dont un pour l’enregistrement, deux (2) pour les dépôts légaux et trois (3) pour 
chacun des associés. 

MANSOUR ENTERPRISE Bader Adam ZIYADI
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